
LIMOGES METROPOLE

EXTRAIT DES PROCES VERBAUX
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 18 DÉCEMBRE 2024

L’an deux mille vingt-quatre le mercredi dix-huit décembre à dix-huit heures, le conseil 
communautaire de Limoges Métropole, légalement convoqué le 12 décembre 2024, par le 
Président, s’est réuni en séance publique à la maison de la Région Nouvelle Aquitaine - site de 
Limoges, sous la présidence de Guillaume GUERIN, Président.
Philippe JANICOT, Vice-Président, désigné au scrutin de l’ouverture de la séance, remplit les 
fonctions de secrétaire.

Etaient présents :
M. Guillaume GUERIN, M. Bernard THALAMY, M. Gilles BEGOUT, M. Fabien DOUCET, M. Gilles 
TOULZA, Mme Catherine MAUGUIEN-SICARD, M. Jean-Luc BONNET, M. Gaston CHASSAIN, Mme 
Emilie RABETEAU, M. Jean-Marie LAGEDAMONT, M. Pascal ROBERT, M. Philippe JANICOT, M. 
Vincent LEONIE, M. Claude COMPAIN, Mme Marie-Eve TAYOT, M. François POIRSON, M. Jacques 
ROUX, M. Marc BIENVENU, Mme Samia RIFFAUD, M. Alexandre PORTHEAULT, M. Pascal THEILLET, 
M. Jean-Yves RIGOUT, M. Vincent JALBY, M. Joël GARESTIER, M. Rémy VIROULAUD, M. Ludovic 
GERAUDIE, M. Serge ROUX, M. Ibrahima DIA, M. Franck DAMAY, Mme Martine BOUCHER, Mme 
Monique DELPI, M. Sébastien LARCHER, Mme Marie-Claude BODEN, Mme Hélène CUEILLE, Mme 
Marie LAPLACE, Mme Corinne JUST, M. Gilbert BERNARD, M. Michel CUBERTAFOND, Mme 
Isabelle DEBOURG, M. Olivier DUCOURTIEUX, M. Jérémy ELDID, M. Jamal FATIMI, Mme 
Amandine JULIEN, Mme Geneviève LEBLANC, Mme Isabelle MAURY, M. Thierry MIGUEL, M. 
Laurent OXOBY, M. Matthieu PARNEIX, Mme Nadine RIVET, Mme Corinne ROBERT, Mme Sarah 
TERQUEUX, Mme Patricia VILLARD, Mme Gülsen YILDIRIM, Mme Rhabira ZIANI BEY, M. Alain 
BOURION, Mme Pascale ETIENNE, Mme Isabelle NEGRIER CHASSAING, Mme Valérie MILLON, 
Mme Nadine BURGAUD 

Absents excusés avec délégation de pouvoirs :
Mme Delphine BOULESTEIX donne pouvoirs à M. Sébastien LARCHER
M. Denis LIMOUSIN donne pouvoirs à Mme Corinne JUST
M. Vincent BROUSSE donne pouvoirs à Mme Samia RIFFAUD
Mme Nathalie MEZILLE donne pouvoirs à M. Rémy VIROULAUD
Mme Nezha NAJIM donne pouvoirs à M. Jamal FATIMI
M. Philippe PAULIAT-DEFAYE donne pouvoirs à Mme Nadine RIVET
M. Vincent REY donne pouvoirs à M. Jean-Marie LAGEDAMONT
Mme Shérazade ZAITER donne pouvoirs à Mme Geneviève LEBLANC
Mme Anne-Marie COIGNOUX donne pouvoirs à M. Pascal ROBERT

Absents :
M. Emile-Roger LOMBERTIE, Mme Sarah GENTIL, Mme Sylvie ROZETTE, Mme Julie LENFANT, M. 
Claude BRUNAUD, M. Laurent LAFAYE

L’ORDRE DU JOUR EST

Tarif 2025 des contrôles des installations privatives d'assainissement collectif
N° 28.7

M. JANICOT Philippe, rapporteur, s’exprime en ces termes :

Mes chers collègues,



Des contrôles de conformité prévus par la réglementation sont réalisés par le service 
assainissement sur les installations privatives d’évacuation des eaux usées et des eaux 
pluviales, en vertu du règlement de service adopté par le conseil communautaire le
27 juin 2024.

Ces contrôles consistent à vérifier la destination des rejets d’eaux usées et d’eaux 
pluviales des constructions raccordées au réseau d’assainissement et le cas échéant le 
respect des prescriptions des autorisations d’urbanisme.

En outre, le conseil communautaire du 27 juin 2024 a acté le principe de contrôle de 
conformité des biens immobiliers raccordés à l’assainissement collectif lors de chaque 
vente. Ce contrôle obligatoire à la charge des propriétaires vendeurs prend effet selon 
l’échéancier suivant :

- contrôle obligatoire au 1er janvier 2025 pour toutes les maisons individuelles 
ou immeubles dont le permis de construire a été délivré avant le 
31 décembre 1980,

- contrôle étendu au 1er juin 2025 pour toutes les maisons individuelles et les 
immeubles dont le permis de construire a été délivré avant le 
31 décembre 2000,

- contrôle déployé entièrement pour toutes les maisons individuelles et les 
immeubles de logement à partir du 1er janvier 2026,

- enfin, contrôle concernant les eaux domestiques rejetées par les immeubles 
hébergeant une activité industrielle, socio-professionnelle, commerciale, 
tertiaire, artisanale ou touristique, déployé quant à lui pour la totalité des 
biens concernés, au 1er janvier 2026.

Il convient de définir, pour chaque type de contrôle, la tarification 2025 permettant de 
recouvrer les frais de fonctionnement engagés.

- contrôle des nouvelles installations réalisées consécutives à une autorisation 
d’urbanisme : ce contrôle est gratuit,

- contrôle à l’initiative de Limoges Métropole dans le cadre de recherche de 
l’origine de pollutions : ce contrôle est gratuit,

- contrôle à la demande de l’usager ou de tout mandataire qu’il aura désigné, 
dans le cadre d’un conseil ou d’un projet de vente immobilière : ce contrôle 
sera payant suivant la grille tarifaire ci-dessous, la facturation s’effectuant 
auprès du propriétaire ou du mandataire qu’il aura désigné.

PRESTATIONS Tarifs 2025

Contrôle de conformité pour une maison individuelle ou un 
appartement en immeuble collectif (à la demande des notaires, 
des usagers en direct ou du mandataire qu’il aura désigné dans le 
cadre d’une vente ou de conseil) incluant visite terrain et rapport 
de diagnostic

Forfait de 210 € HT

Contrôle de conformité pour un bien immobilier associé à une 
activité industrielle, socio-professionnelle, commerciale, tertiaire, 
artisanale ou touristique (à la demande des notaires ou 
professionnels en direct dans le cadre d’une vente ou de conseil) 
incluant visite de terrain et rapport de diagnostic (sur la base d’un 
devis soumis à validation du demandeur)

Forfait de base de           
210 € HT incluant 1 heure 
de visite sur le terrain

Et 130 € HT / heure de 
visite sur le terrain 
supplémentaire



Concernant la dernière prestation indiquée dans le tableau ci-dessus, il est proposé de 
retenir, au-delà d’un forfait de base, un taux horaire associé au contrôle de conformité. 
En effet, chaque activité socio-professionnelle est différente : types de réseaux, nombre 
de branchements, nombre de regards, nombre de points d’eau, accessibilité des 
ouvrages, connaissance patrimoniale des ouvrages…

Ainsi, les professionnels ou notaires souhaitant un contrôle de conformité sur un bien 
socio-professionnel devront compléter un formulaire spécifique. Limoges Métropole 
produira alors un devis estimatif du nombre d’heures nécessaires au contrôle qui sera 
envoyé sous 15 jours aux demandeurs. Après acceptation et signature du devis, Limoges 
Métropole disposera de 6 semaines pour réaliser la visite et le rapport de conformité. La 
facture finale se fera au réel du temps passé sans dépasser le montant total du devis.

Suivant les conclusions du contrôle, le propriétaire du bien pourra être amené à 
procéder à des modifications sur ses installations privatives.

Ainsi, une non-conformité impliquera une obligation de mise en conformité dans un délai 
défini dans le règlement de service.

Après la mise en conformité, le service assainissement réalisera un nouveau contrôle 
gratuit des travaux réalisés.

En cas de non-respect de la levée de non-conformité et conformément au à l’article 
L1331-8 du Code de la santé publique, le particulier pourra être astreint au paiement 
d’une somme d’un montant équivalent à la redevance assainissement pouvant être 
majoré jusqu’à 400 %, s’appliquant jusqu’à la date de vérification de la mise en 
conformité.

Cette somme n'est pas recouvrée si le propriétaire lève la non-conformité, dans un délai 
de douze mois à compter de la date d'envoi de la notification de la pénalité.

Afin de répondre aux enjeux de la réglementation nationale de réduction des pollutions 
au milieu naturel et d’amélioration des performances des systèmes d’assainissement 
gérés par Limoges Métropole, il est proposé de fixer cette majoration à 400 % pour 
bénéficier d’un effet levier significatif auprès du propriétaire du bien.

Le conseil communautaire décide :

• d’adopter les tarifs présentés pour l’année 2025 et le principe d’établissement 
d’un devis pour les biens professionnels associés à une activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique ;

• de fixer à 400 % la majoration de la somme pouvant être appliquée au propriétaire 
dont les installations ont été déclarées non-conformes  et n’ayant pas levé la 
non-conformité dans le délai fixé dans le règlement du service de 
l’assainissement ;

• d’autoriser le Président à signer tout document nécessaire au bon déroulement 
de ces mesures ;



• d’inscrire le montant des recettes sur les lignes budgétaires prévues à cet effet 
au budget annexe de l’assainissement.

ADOPTE A L’UNANIMITE
 

POUR EXTRAIT CONFORME
Guillaume GUERIN

Président de Limoges Métropole

Publié le mardi 24 décembre 2024
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